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Soigner par le travail ?

Lorsque le FOREM a créé une nouvelle catégorie de 
chômeurs, celle des ‘MMPP’, il était question de propo-
ser des soins à ces personnes considérées comme les 
plus éloignées de l’emploi. Elles verraient ainsi leurs 
contraintes allégées pour deux ans ; mais rien n’était 
précisé quant à la nature des soins évoqués et le sec-

découvert que , le soin par le travail (non 
rémunéré) était déjà pratiqué depuis plusieurs années 

2. 

Depuis lors, les mesures de restriction du chômage 
ont prévu l’exclusion au 1/1/2015 d’environ 55 000 

plus de 36 mois (les allocations d’insertion sont les 

3. Ils 
-

cap, ce qui privera une partie d’entre eux, et notamment 

plus de la moitié des allocataires n’entrent pas dans les 
-

-
dicap, ou encore celles qui renonceront pour diverses 

-

-
vement à un « trajet adapté » ; celui-ci leur sera proposé 
par un assistant social du FOREM ou d’Actiris. 

« Je déclare rencontrer des problèmes 
sérieux (aigus ou chroniques) de nature 
médicale, mentale, psychique et/ou psy-
chiatrique, éventuellement combinés avec 
des problèmes sociaux et ne pas être en 
mesure de travailler dans le circuit normal 
du travail ou dans le cadre d’un travail 
adapté ou encadré ». Formulaire à remplir 

 

mieux exclure », Ethica Clinica n°63, 2011. Les lecteurs intéressés 

trouveront l’intégralité de l’article à l’adresse http ://www.apppsy.

be/index.php ?id=222

cacher la forêt. Quelle limite à l’insertion socio-professionnelle des 

sans-emploi ?”, Chroniques de droit social, 2013/1, pp 1-14. 

3. http ://www.rva.be/D_opdracht_W/Werknemers/T35/Sub-

contentFR-07.htm 
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Parallèlement, la réforme en santé mentale ‘Psy 107‘4 
a mis en place des projets-pilotes permettant des 
articulations entre le monde de l’emploi et de la santé 
mentale ; notamment en développant la « concerta-
tion autour du patient » entre les acteurs de ces deux 

psychiques en vue de les remettre à l’emploi. 

Dans les formulaires que les demandeurs d’emploi 
doivent compléter s’ils s’estiment concernés, Actiris 
leur propose de se désigner comme souffrant de 

Depuis 2011, aucun critère n’est venu préciser la 

le médical et le social, indique toute la confusion à nom-

mer ce dont il s’agit. On devine tout au moins qu’il s’agit 
de situations complexes dans lesquelles le sujet est en 

très peu des 55.000 personnes visées par les mesures 
d’exclusion du chômage ont eu recours à cette option, 

de clarté sur les critères et sur le contenu du « trajet 

La nouveauté du formulaire que doivent signer les 
demandeurs d’emploi réside dans l’auto-désignation. 

catégorie et s’engager à « porter à la connaissance 
du FOREM et d’Actiris tout élément permettant de 
soutenir cette déclaration ». La validation et l’accom-

-
tants sociaux de ces organismes ; on se demande sur 

Les politiques de contrôle visant à traquer la fraude 

constituent de graves ingérences dans la vie privée, 

projet de croisement de données sur les consomma-
tions d’eau et d’électricité des chômeurs, assignation à 

transgression du secret professionnel pour l’échange 
de données, transmission des dossiers médicaux des 
invalides aux organismes de recherche d’emploi via la 
plate-forme e-health, etc. 

2014 posait la question « 

 » ? ». Une immense majorité de lecteurs 
a déclaré approuver ces mesures. Puisque l’argument 

de la lutte contre la fraude invite chacun à déclarer sa 
transparence, la question de l’intrusion de l’Etat dans 
la vie privée passe tout-à-fait inaperçue, et ce dans un 
contexte où la circulation des données personnelles 

approche discriminante et stigmatisante. Les personnes 
soumises à ces intrusions, considérées a priori comme 
suspectes et contrôlées en permanence dans leurs 
moindres mouvements par une instance dont leur 

l’autre ainsi qu’à une crainte constante d’être en faute, 

Le paradoxe dans le choix de se déclarer ‘MMPP’ est que 
des personnes déjà stigmatisées se voient proposer 
d’éviter la suppression pure et simple d’un revenu de 
survie en se désignant malades ou en mauvaise santé 

Des personnes déjà stigmatisées se voient proposer d’éviter la 
suppression pure et simple d’un revenu de survie en se désignant 
malades ou en mauvaise santé mentale.

 

4. Voir www.PSY107.be ou l’encart dans l’introduction ainsi que 

les articles de ce dossier.
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en plus souvent une raison d’exclusion dans le monde 

une valeur de plus en plus essentielle. 

comme une personne en souffrance et à se placer 
« de soi-même » dans une catégorie sociale telle que 

s’insurger contre une identité désignée par la société, 

nous-même. 

valident cette déclaration à l’assistant social d’Actiris 

éléments de sa vie intime qui ne seront pas soumis 

psychologue, d’attester de sa souffrance ? Jusqu’à 
présent, l’acte de consulter relève d’une démarche 
privée, et tant les médecins que les psychologues sont 
soumis à un code de déontologie strict qui assure la 

contenu d’une démarche aussi intime atterrisse sur la 

Santé mentale et emploi : la réforme ‘psy 107’

Pendant que se préparait la réforme du chômage, le 

la politique de soins en santé mentale en formalisant, 
entre autres, la mise en place d’équipes psychiatriques 

4. 

Partant du principe que la santé mentale ne dépend pas 
que des soins médicaux et psychologiques, le ‘projet 
107’ a permis la mise en place, dans plusieurs régions, 
de projets-pilotes articulant le monde de la santé et 
d’autres champs sociaux, notamment celui du logement 
et l’emploi. Ainsi, les soignants trouvent des partenaires 
pour soutenir la réinsertion professionnelle de certains 

ou du FOREM trouvent des interlocuteurs à qui faire part 
des situations parfois dramatiques qu’ils rencontrent. 

régions se trouvent toutes confrontées, par exemple, 
à des jeunes qui vivent enfermés chez eux depuis par-
fois plusieurs années, qui ont développé une très forte 
addiction aux jeux vidéo et à internet et qui refusent 
catégoriquement de sortir de chez eux pour aller 
consulter. La concertation avec le patient et entre les 

intéressant. 

Par ailleurs, les ‘projets 107’ ont également permis dans 

de centres de rééducation fonctionnelle dont la mission 
-

matiques psychiques (en particulier les personnes vic-

est évident que les personnes s’étant signalées ‘MMPP’ 
se verront proposer de fréquenter ce type de centre. 

-

de soins construit en partenariat entre le patient et les 

cadre de travail, la question de la pression éventuelle 
exercée sur le patient pour qu’il se soigne est toujours 

pourra tout au plus traiter une trentaine de patients à 

face à la gestion des groupes sociaux qui sont atteints 
par la réforme du chômage. Elle ne résoudra pas non 
plus le manque d’emplois. 

La proposition qui est faite actuellement à des per-
sonnes exclues du chômage de se catégoriser ‘MMPP’ 

leur permet de garder, fût-ce pour quelques mois, une 
allocation parfois essentielle à leur survie. Il est aussi 
légitime qu’elles se reconnaissent dans cette catégorie 

-
ment médicales et psychologiques ; et aussi parce que 

mentale ont vu leur santé mentale atteinte par les 

ou ne voudront - répondre à toutes ces exclusions, il 
est légitime qu’elles cherchent le secours d’une aide 
médicale et/ou psychiatrique. 

-

pour des milliers de chômeurs. 

Le choix d’une catégorisation en ‘MMPP’ a une part 
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une identité de patient, et de se voir proposer « un 
trajet de soins ». Mais les professionnels du soin 
refuseront de prendre en charge ceux qui arrivent 
sous contrainte et ceux qui n’y trouvent pas de sens. 

démarche au juste moment, la recherche de ce désir 
fondamental à chaque individu qui lui donne la force 
de vivre, et l’accompagnement face aux contraintes 

« L’acte thérapeutique, c’est 
mener le patient au plus près 
de sa liberté ».

Notre travail de soignants en santé mentale implique 

dérives et de soutenir les personnes à résister à cette 
dynamique de dévalorisation et d’exclusion. Il s’agit 
d’entendre ce qu’elles ont à dire et de faire circuler leur 
parole. Nous pouvons attester de l’immense potentiel 
de création que nous entendons chez chacun de ceux 

-
tion de la thérapie nous a sans doute été apportée par 

. Il est dès lors évident 
que le métier de soin n’a de sens que dans une société 


